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Il n’y a pas que le foot !
Not only football !

Public Viewing of selected matches
Detailed information will be available on
www.unionsyndicale.eu
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Les préoccupations du personnel USI à Ispra et Séville

In this Agora issue, Union Syndicale 
builds the bridge between work, family 
and the rest.

The following articles, although not football-
related, are still of interest to staff in the 
Institutions: wage freeze, sickness insur-
ance, lack of respect for private life within 
OLAF investigations, deterioration in living 
conditions of the staff in EU delegations, 
bullying by an MEP, ... . 
Union Syndicale intervenes, standing up 
for you when you find yourself in an unfair 
situation and condemns the deterioration 
in your living conditions. 
How can you react actively against this? 
Please read carefully our article about 
possible appeals.
Does this list leave you feeling a little 
depressed? Union Syndicale has just the 
thing to help put you in a good mood, a 
public viewing of the football world cup. 

We invite you to gather to support your fa-
vorite team in the company of enthusiastic 
colleagues. So forget the wage freeze and 
the lowering of our living conditions and see 
your favourite team win the match! Share 
the joy - or the frustration - with fellow 
football supporter colleagues.

We take this opportunity to inform you 
about 2 major events that are taking place 
with the participation of Union Syndicale :

•	 The Schu-
man Trophy  : The 
major sporting event 
in support of humani-
tarian aid http://www.
schuman-trophy.eu/

•	 Give a Soul To Europe (GST - 
Europe)  : Promoting European cultural 
awareness http://www.gsteurope.eu/

Sommaire

Liliane Banczyk, 
Chargée 

de Communication 
à l’Union Syndicale 

Bruxelles

Coupe du Monde de football 2014
Public-viewing 

USB - Avenue des Gaulois 36 à 1040 Bruxelles

Voulez-vous suivre quelques matches de la coupe du monde 
entre collègues et amis ? 
L’Union Syndicale vous invite à une retransmission en direct à 
la Maison Syndicale, Avenue des Gaulois 36 (métro Mérode), 
directement après le boulot, autour d’une bonne bière fraîche 
des pays qui jouent !

Do you want to watch a couple of world cup matches with 
colleagues and friends ? Union Syndicale is inviting you to 
enjoy live at the Maison Syndicale, Avenue des Gaulois 36 
(metro Merode), with some cold beer from playing countries !

A 17h30, les
	 16 Juin : 	 Portugal - Deutschland
	 24 Juin : 	 Italia - Uruguay et England - Costa Rica
	 30 juin ou 1er juillet : 	1/8 finale
	 4 juillet : 	 1/4 finale

Olivier Petsch, 
Secrétaire général 

de l’Union Syndicale 
Bruxelles

RAPPEL - REMINDER

L’assemblée générale ordinaire des adhérents de l’Union 
Syndicale Bruxelles se tiendra le mardi 3 juin à 18h00.

The Ordinary General Meeting of Members of Union Syndicale 
Bruxelles will take place on Tuesday 3 June at 18:00.

Centre de Conférences Albert Borschette (CCAB)

rue Froissart, 36 - 1040 Bruxelles

Cette assemblée est une opportunité unique pour nos adhé-
rents de participer à la vie de l’Union Syndicale et de prendre 
position sur nos actions.

This General Meeting is a unique occasion for our members 
to take part in the life of Union Syndicale and to express 
themselves on our action.

http://unionsyndicale.eu/index.php/fr/publications/agora/doc_download/300-agora-71-edito-traduction-fr
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Recours : où en sommes-nous ?

Tout au long du processus de modification 
du Statut, l’Union Syndicale a annoncé, 
comme d’autres syndicats et comme les 
services juridiques de plusieurs institutions, 

que certaines des modifications envisagées par 
le Conseil ou par le Parlement étaient illégales et 
feraient l’objet de recours.

Six mois après l’adoption du Statut, il est temps 
de faire le point sur la situation.

Recours contre le règlement modifiant 
le Statut

L’Union Syndicale Fédérale a introduit devant 
le Tribunal de l’Union européenne (ancien «Tri-
bunal de première instance») un recours en 
annulation des modifications concernant la 
création du groupe de fonctions SC, la sup-
pression de la garantie d’équivalence des car-
rières, la limitation du CCP, les restrictions à la 
procédure de certification (à compter du grade 

AST 5 au lieu d’AST 4), 
le blocage d’échelon, 
la procédure d’insuffi-
sance professionnelle, 
le congé dans l’intérêt 
du service, la réduction 
du taux d’accumulation 
pension et la prére-
traite sans pénalité. A 
l’appui de son action, 
elle invoque la violation 
de l’accord intervenu 
entre les OSP et le lé-
gislateur sur la réforme 
de 2004, et notamment 
sur la réforme des car-
rières, les principes 
de carrière linéaire et 
d’équivalence des car-
rières. 

Elle invoque aussi la violation de la Charte 
des droits fondamentaux, de la Charte sociale 
européenne, du principe des droits acquis, du 
principe de proportionnalité et du principe de 
non-discrimination. Il s’agit de l’affaire T-75/14.

Modification de l’âge de la retraite

Un certain nombre de fonctionnaires et agents 
ont vu, au 1er janvier 2014, reculer l’âge au-
quel ils peuvent prendre leur retraite. Il s’agit 
des collègues recrutés avant le 1er mai 2004 
et nés après le 1er mai 1958 et des collègues 
recrutés après le 1er mai 2004 et nés après 
le 1er mai 1969. Ainsi, un collègue né le 1er 
janvier 1974 a vu son âge de retraite passer 
de 62 ans et 8 mois (s’il a été engagé avant 
2004) ou de 63 ans (post-2004) à 63 ans et 10 

mois. Il devra donc travailler 10 ou 14 mois de 
plus, et il bénéficiera de sa pension pendant 10 
ou 14 mois de moins. Or, c’est sur son ancien 
âge de départ à la retraite qu’a été calculé 
son transfert de droits à pension (s’il en a fait 
un), et c’est sur l’ancien âge de départ à la 
retraite de l’ensemble des fonctionnaires et 
agents qu’a été calculé le pourcentage de la 
contribution pension.
Nous avons donc proposé à tous les fonction-
naires et agents dont l’âge de la retraite a aug-
menté d’introduire une demande de recalcul, 
et de remboursement d’une partie du transfert 
et des contributions pension.
Ces demandes ont été rejetées par les diffé-
rentes institutions et nous finalisons les récla-
mations que ces collègues devront introduire 
(ou auront déjà introduites au moment de la 
publication).

Voyage annuel  : suppression du 
remboursement et du délai de route

Depuis cette année, le remboursement des 
frais de voyage annuel et le délai de route pour 
ce voyage ont été supprimés pour les fonc-
tionnaires et agents qui ne bénéficient pas de 
l’indemnité de dépaysement ou d’expatriation.
Sauf exceptions, seuls les fonctionnaires qui 
ont la nationalité de leur lieu d’affectation ne 
bénéficient ni de l’indemnité de dépaysement 
(16 %) ni de l’indemnité d’expatriation (4 %). 
Refuser le voyage annuel aux fonctionnaires 
qui n’ont pas une de ces deux indemnités 
constitue donc clairement une discrimination 
sur la base de la nationalité, qui viole un des 
principes fondamentaux de l’Union euro-
péenne.
L’Union Syndicale a mis un modèle de récla-
mation à disposition de l’ensemble du person-
nel. Il est probable que les premières réponses 
seront connues lors de la publication de ce 
magazine et que nous introduirons rapidement 
des recours devant le TFPE, sauf si les institu-
tions considèrent que cette discrimination est 
si flagrante et manifeste qu’elles ne peuvent 
pas appliquer le texte du Statut.

Voyage annuel : 
lieu d’origine hors Union

Pour les collègues dont le lieu d’origine n’est 
pas dans un État membre de l’Union euro-
péenne ou de l’AELE, les frais de voyage 
annuel ne sont désormais plus calculés par 
rapport à ce lieu d’origine, mais par rapport 
à la capitale de l’État membre dont ils ont la 
nationalité. Pour les collègues belges, luxem-
bourgeois ou néerlandais affectés à Bruxelles, 
le remboursement sera de zéro euro. Pour les 

L’Union Syndicale continue à défendre le personnel contre les dispositions iniques du 

nouveau Statut. Nous avons déjà introduit de nombreuses demandes, réclamations ou 

recours et nous continuerons à le faire.

Félix Géradon
Secrétaire général adjoint
de l’Union Syndicale Bruxelles 

http://unionsyndicale.eu/index.php/fr/publications/agora/doc_download/303-agora-71-action-against-staff-regulations
http://unionsyndicale.eu/index.php/fr/publications/agora/doc_download/303-agora-71-action-against-staff-regulations
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autres, le remboursement sera nettement plus 
faible que précédemment. Or, le maintien des 
liens avec le lieu d’origine est reconnu par la 
jurisprudence comme un droit, et ce droit est 
retiré aux fonctionnaires concernés.
L’Union Syndicale a également mis un modèle 
de réclamation à disposition de l’ensemble du 
personnel.

Prélèvement de solidarité

Depuis janvier, nous payons un prélèvement 
de solidarité, qui prend la place du prélèvement 
spécial payé de 2004 à 2012. La jurisprudence 
indique que ce prélèvement doit aller de pair 
avec la Méthode d’adaptation des rémunéra-
tions. Or, en 2014, il n’y aura pas d’adaptation 
des rémunérations, et nous considérons, 
dès lors, que ce prélèvement est illégal. Les 
réclamations, sur la base d’un modèle mis à 
disposition par l’Union Syndicale, ont dû être 
introduites pour la mi-avril 2014.

Blocage des carrières 
(AD 12 et AST 9)

La réforme de 2014 a introduit des blocages des 
carrières, tant pour les AST que pour les AD. Au 
moment de la publication, les listes de promou-
vables auront probablement été publiées, au 
moins dans certaines institutions. Ce sont ces 
listes, sur lesquelles ils ne figureront pas, que 
les fonctionnaires AST 9 et les fonctionnaires 

AD 12 et AD 13 qui ne sont pas chefs d’unité, 
conseillers, ou équivalents, devront contester en 
introduisant, dans les trois mois de la publication 
de la liste, une réclamation dont nous élaborons 
actuellement le modèle.

Préretraite et mi-temps préparatoire à 
la retraite

De nombreux fonctionnaires qui envisageaient 
soit de prendre leur préretraite, soit de prendre 
un mi-temps préparatoire à la retraite au cours 
des prochains mois ou des prochaines an-
nées, doivent fortement retarder leurs projets. 
Certains avaient déjà le droit de bénéficier de 
ces régimes et ils l’ont perdu, d’autres allaient 
acquérir ce droit, qui leur échappe maintenant. 
Du fait de l’absence de dispositions transitoires 
ou de leur insuffisance, les modifications des 
dispositions correspondantes constituent une 
violation des droits acquis ou des attentes 
légitimes de ces collègues.
Chacun étant dans une situation différente, 
nous avons décidé de ne pas préparer de mo-
dèles, mais nous invitons tous nos adhérents 
à prendre contact avec nous s’ils se trouvent 
dans une de ces situations.

Comme nous l’avons indiqué dès le 
départ, l’Union Syndicale continuera 
à tout mettre en œuvre pour contrer 

les dispositions les plus négatives 
de cette réforme.
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1.	 Conformément à la Méthode d’adaptation 
des rémunérations et pensions, la Commission 
avait proposé en 2011 et en 2021 une adaptation 
nominale de 1,7 % pour chacune de ces années. Le 
fait qu’il y avait le même chiffre pour ces deux années 
était une pure coïncidence.
Le Conseil avait demandé, pour ces deux années, 
l’application de la clause d’exception de la Méthode 
(art.10, annexe XI du Statut) : «En cas de détériora-
tion grave et soudaine de la situation économique et 
sociale à l’intérieur de l’Union, évaluée à la lumière 
de données objectives fournies à cet égard par la 
Commission, celle-ci présente des propositions ap-
propriées au Parlement et au Conseil, qui statuent 
selon la procédure prévue à l’article 336 du Traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE)».
Dans plusieurs rapports, pour chacune de ces années, 
la Commission avait démontré que les critères de cette 
clause d’exception n’étaient pas remplis. Cette consta-
tation était d’autant plus justifiée que les adaptations 
de 1,7 % en nominal impliquaient une détérioration du 
pouvoir d’achat de 1,8 % en 2011 et de 1,1 % en 2012, 
suite à des taux d’inflation nettement plus élevés que 
l’adaptation nominale de 1,7 % proposée pour cha-
cune de ces deux années. La Méthode reflétait donc 
bien l’évolution économique et sociale peu favorable 
dans l’UE !
En dépit de ces arguments objectifs, le Conseil n’a 
accepté ni la proposition pour 2011 ni celle pour 2012. 
La Commission, dans chacun de ces cas, a introduit 
des recours devant la Cour de justice européenne.

2.	 Contrairement à l’attente générale et contrai-
rement aux conclusions de l’avocat général du 12 
septembre 2013, la Cour de justice, dans son arrêt 
du 19 novembre 2013 concernant l’adaptation pour 
l’année 2011, a donné raison au Conseil en ce qui 
concerne la procédure de décision, mais sans se 
prononcer sur le fond. En particulier, la Cour n’a pas 
examiné la question de savoir si la Méthode tenait 
déjà compte de manière correcte de l’évolution de la 
situation économique et sociale. Elle a accordé à la 
Commission «une marge d’appréciation propre 
quant au contenu» d’une nouvelle proposition fondée 
sur la clause d’exception de la Méthode et à décider en 
commun par le Parlement et le Conseil conformément 
aux articles 336 et 294 TFUE.

3.	 Après une certaine hésitation, la Commis-
sion a pris l’option d’une nouvelle proposition non 
seulement pour l’année 2011, mais aussi pour l’an-

née 2012. De cette manière, elle voulait résoudre 
en même temps le litige concernant l’année 2012. 
Toutefois, elle a ainsi abandonné l’idée de faire valoir 
l’argument selon lequel ce n’est pas très logique de 
prétendre que la «crise» soit «soudaine» deux ans de 
suite !
En ce qui concerne le contenu de ces nouvelles 
propositions, il y avait apparemment une discussion 
interne à la Commission. En effet, il y avait l’option 
de rester fidèle à ses rapports sur la clause d’ex-
ception tout en respectant l’arrêt de la Cour. Cet 
arrêt n’avait pas interdit de proposer à nouveau, 
pour chacune des deux années, le chiffre de 1,7 % 
tout en mettant en évidence que ce chiffre tenait 
déjà clairement compte de l’évolution de la situation 
économique et sociale, de la même manière que 
prise en compte par les États membres pour leurs 
propres services publics (pouvoir d’achat 2011 : 
-1,8 % et 2012 : -1,1 %).
Dans le même esprit, la Commission aurait pu s’inspi-
rer de la nouvelle Méthode décidée par le Parlement et 
le Conseil lors de la dernière révision du Statut. Ceci 
aurait impliqué une adaptation nominale de 1,4 % pour 
2011 et de 1,2 % pour 2012. Dans les deux cas, dans 
un esprit de compromis, on aurait pu faire varier les 
dates de prise d’effet, sans pour autant abandonner, 
pour les adaptations futures, le niveau correspondant 
à l’application du «principe du parallélisme».
Avec ces deux options, la Commission aurait pour-
suivi la tradition établie depuis 1972, à savoir que 
les propositions de la Commission en matière de 
rémunérations et pensions se fondaient toujours 
sur des données objectives qui reflétaient l’évo-
lution dans les pays membres.
Par contre, avec sa proposition du 10 décembre 
2013, la Commission a rompu avec cette longue 
tradition. Apparemment pour «amadouer le Conseil», 
elle a proposé pour chacune des deux années le 
chiffre «politique» de 0,9 %. Ce chiffre ne repose sur 
aucun fondement objectif  ! Ainsi, elle a abandonné 
également les deux arguments de poids, à savoir que 
la Méthode a déjà reflété l’évolution de la situation 
économique et sociale et, aussi, qu’il n’est pas très 
logique qu’une détérioration soudaine se produise 
deux années de suite.
Depuis que la Commission a communiqué, le 9 dé-
cembre 2013, aux représentants du personnel actif et 
ancien (AIACE) son intention de faire cette proposition 
de «deux fois 0,9 %», aucun dialogue formel n’a eu 
lieu et aucune information officielle n’a été fournie 
jusqu’à la communication du «compromis final», le 7 

L’adaptation des rémunérations et pensions pour 2011 et 2012
Un bilan presque définitif

Ludwig Schubert
Président d’honneur 
de l’Union Syndicale Bruxelles 
et de l’AIACE

M
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E

Texte paru 
dans le numéro 97 de VOX
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mars 2014. Ceci concerne aussi bien la Commission 
que le Conseil et le Parlement. Entre ces deux dates, 
les informations ont dû être obtenues par des 
contacts informels et officieux.
4.	 Le Parlement, encore en décembre 2013, a 
accepté la proposition de la Commission comme base 
de négociation avec le Conseil et a nommé sa délé-
gation pour le «Trilogue» informel entre Commission, 
Parlement et Conseil. Ce «Trilogue» devait servir à 
raccourcir la procédure lourde de codécision de l’ar-
ticle 294 du TFUE (1re lecture, 2e lecture, conciliation 
et 3e lecture).
Le Comité des Représentants permanents des Pays 
membres (COREPER) a essayé, dans plusieurs 
réunions, sans résultats, de formuler un mandat de 
négociation du Conseil pour le «Trilogue». Mais, 
chaque fois, la position inacceptable de 0,0 % 
pour 2011 et 0,0 % pour 2012 restait dominante !
Ceci montre bien que l’option de la Commis-
sion «d’amadouer le Conseil» n’était pas payante ! 
(Il y a un proverbe allemand qui dit «Elle a tendu le 
petit doigt et il a pris la main entière.» !).
Finalement, le 28 février 2014, un «papier de com-
promis» a été discuté. Il contenait pour 2011 le chiffre 
de 0,0 % et, pour 2012, entre parenthèses, le chiffre 
de (0,8 %). Durant le «Trilogue» du mardi, 4 mars, 
les représentants de la Commission et du Parlement 
se sont résignés à accepter le chiffre de 0,0 % pour 
2011 et, pour 2012, celui de 0,8 %. Le vendredi, 7 
mars 2014, la présidence hellénique du Conseil a pu 
constater, au COREPER, une majorité qualifiée au 
Conseil pour adopter cette solution.
Ce «compromis final»  a été confirmé formellement 
par  le Parlement, en réunion plénière, le 11 mars et 
par le Conseil le 14 avril 2014. Les règlements cor-
respondants (pour 2011 et pour 2012) ont été signés 
par les Présidents des deux institutions le 16 avril 
2014 à Strasbourg. Ils seront publiés incessamment 
au Journal officiel. 

5.	 En conclusion, ce compromis minimaliste 
met, une fois de plus, en évidence l’hostilité de 

délégations importantes au Conseil vis-à-vis du 
Service public européen et la faiblesse de la Com-
mission pour défendre ce même service public. Aussi 
la position de négociation du Parlement vis-à-vis du 
Conseil était-elle affaiblie dans cette période de fin de 
législature.
Ce compromis conduit à un blocage approximatif 
des rémunérations et pensions pendant cinq 
années : 2010 : +0,1 %, 2011 : 0,0 %, 2012 : 0,8 % 
et 2013 et 2014, sans adaptation suite 
aux décisions liées à la révision du Statut 
de 2014. Pendant ces cinq années, la 
hausse du coût de la vie en Belgique est 
estimée à environ 11 % et notre perte de 
pouvoir d’achat à environ 10 %. C’est seu-
lement en 2015 que la nouvelle Méthode 
automatique entrera en vigueur. Elle 
s’appliquera alors à partir du niveau de 
pouvoir d’achat diminué d’environ 10 %, 
perte qui se prolongera ainsi de manière 
permanente à l’avenir !
Un dernier point mérite encore d’être 
souligné. L’absence d’information 
officielle et de dialogue formel depuis 
la proposition de la Commission du 
10 décembre 2013 et jusqu’au 7 mars 2014 est un 
mépris des accords de dialogue et de concertation 
existant avec la Commission et le Conseil. En plus, les 
trois institutions (Commission, Conseil et Parlement) 
se trouvent ainsi en contradiction avec la «Charte eu-
ropéenne des Droits fondamentaux». Cette Charte, via 
l’article 6 du Traité sur l’Union européenne, fait partie 
des Traités européens. Dans ses articles 27 et 28, cette 
Charte garantit explicitement le droit à l’information et à 
la négociation dans les relations professionnelles dans 
l’Union européenne ! Faut-il en conclure que ce droit 
européen ne s’applique que si les syndicats établissent 
un «rapport de force approprié» ?
Les réflexions précédentes suggèrent qu’un recours 
contre cette décision pourrait avoir une chance de 
succès. Dans ce cas, ce bilan ne serait pas encore 
définitif.

A renvoyer à / To be returned to :
Union Syndicale, Avenue des Gaulois, 36 à 1040 Bruxelles 

Ou/or :
web@unionsyndicale.eu

Nom/Name: 

Institution:	

Adresse adm/Office ad:

Votre question/Your question:

Demande d’information/adhésion - membership/information: 
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2013 dans l’affaire C-63/12, la Commission devait présenter 
au Conseil et au Parlement une proposition d’adaptation pour 
l’année 2011 sur la base de la clause d’exception figurant à 
l’article 10 de l’ancienne Méthode. La Commission a décidé 
de présenter une proposition d’adaptation de 0,9 % (au lieu 
de 1,7 %) pour 2011, ainsi qu’une proposition d’adaptation de 
0,9 % (au lieu de 1,7 % également) pour 2012.

La Commission était persuadée que les États membres et le 
Parlement allaient accepter ces propositions «raisonnables». 
L’Union Syndicale a dénoncé le fait qu’il s’agirait là de la pre-
mière adaptation arbitraire depuis plus de 30 ans.
Comme il fallait s’y attendre, les États membres ont considéré 
que ces adaptations (en fait, la moitié de ce qu’ils avaient 
accordé à leurs propres fonctionnaires) 
étaient excessives et ils ont finalement 
décidé, avec le Parlement, de ne pas 
adapter les rémunérations pour 2011 
et de limiter l’adaptation à 0,8 % pour 
2012. Les deux règlements ont été 
publiés au Journal officiel le 30 avril, et 
les rémunérations devraient déjà être 
adaptées en mai.

L’Union Syndicale considère qu’il existe 
des arguments solides pour contester 
tant l’adaptation de 0 % pour 2011 (la 
clause d’exception n’autorise pas le Conseil et le Parlement 
à violer l’article 65 du Statut) que l’adaptation de 0,8 % pour 
2012 (les conditions d’application de la clause d’exception 
n’étaient pas réunies). Elle mettra des modèles à disposition du 
personnel pour permettre à chacun d’introduire une réclamation 
dans les trois mois de la première fiche de paie faisant état de 
l’adaptation de 0,8 %.

Pour rappel, de 2010 à 2014, l’inflation en Belgique aura, selon 
les dernières prévisions, atteint 11,26 % alors que nos rému-

nérations auront été adaptées de 0,9 %, ce qui représente une 
perte de 9,3 % de pouvoir d’achat. Si on y ajoute le passage 
de 37h30 à 40h sans compensation salariale, on arrive à une 
perte de pouvoir d’achat du salaire horaire de 15,4 %, alors 
que, depuis le début des années ’70, la Méthode avait assuré 
le parallélisme du pouvoir d’achat de nos rémunérations avec 
celui des fonctions publiques nationales. 

Heureusement, la réforme de 2014, qui détériore gravement nos 
conditions de travail, comporte un point qui nous est clairement 
favorable : le processus d’adaptation, ou plutôt d’actualisation, 
de nos rémunérations. Si nous subissons jusque juillet 2015 
un gel des salaires, à partir de cette date, nos rémunérations 
seront actualisées directement par la Commission, sans aucune 
intervention du Conseil ou du Parlement. 

Et après l’expiration de cette Méthode, en 2024, elle continuera 
à s’appliquer tant que les législateurs n’ont pas dégagé un 
accord sur une nouvelle Méthode.

Adaptation des rémunérations - Les recours

http://unionsyndicale.eu/index.php/fr/publications/agora/doc_download/308-agora-71-adjustment-of-salaries
http://unionsyndicale.eu/index.php/fr/publications/agora/doc_download/308-agora-71-adjustment-of-salaries
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La période de huit ans et demi, durée 
prévue de la Méthode d’adaptation des 
rémunérations et des pensions (ci-après : 
‘la Méthode’) dans le Statut 2004, s’est 

soldée, pour le personnel en activité, par une 
perte importante de pouvoir d’achat. Cette perte 
résulte en partie de l’application normale des 
règles et en partie de la rupture par le Conseil 
du fonctionnement de la Méthode. 

L’évolution de nos rémunérations est déter-
minée par la combinaison de trois mécanismes :

1.	 Notre Méthode repose sur le principe de l’évo-
lution parallèle avec le pouvoir d’achat des 
fonctionnaires nationaux. Pour ces derniers, 
la Méthode 2004 utilisait un échantillon de 8 
États membres (BE, DE, ES, FR, IT, LU, NL et 
UK).

Or, cette évolution parallèle est infléchie par le 
jeu de deux autres éléments, également inscrits 
dans le Statut.

2.	 D’une part, un «prélèvement spécial», conçu 
dans le but «d’équilibrer l’avantage que retirent 
les fonctionnaires d’un système d’adaptation 
pluriannuelle des rémunérations», a été appli-
qué sur une base de calcul qui épargnait les 
petits salaires. Son taux a démarré à 2,50% 
(en 2004) pour culminer à 5,50% (en 2011).

3.	 D’autre part, le taux de contribution à notre 
régime de pension a connu, pendant la période 
examinée, une forte augmentation, pour pas-
ser de 9,25% (en 2004) à 11,60% (en 2010).

Ces trois mécanismes ont fonctionné normalement 
jusqu’en 2008, tout en menant, par leur effet 
combiné, à une perte moyenne de pouvoir 
d’achat de -3,9% pour le personnel en activité.

Le déraillement de la Méthode
En 2009, le Conseil a tenté d’écarter l’application 
de la Méthode, qui, cette année-là, nous don-
nait une adaptation de +3,7%. Le recours de la 
Commission contre le Conseil s’est soldé par un 
arrêt de la Cour de justice (affaire C-40/10) qui 
a rétabli la pleine applicabilité de la Méthode. 
Notre perte cumulée de pouvoir d’achat s’est 
alors réduite à -1,7%.
Deuxième coup, cette fois-ci mieux préparé, du 
Conseil en 2011 : nouveau refus d’application 
de la Méthode. Idem en 2012. Cette fois-ci, le 
recours pour 2011 a été tranché par la Cour de 
justice en notre défaveur. Par son arrêt dans 
l’affaire C-63/12, la Cour a jugé qu’il suffisait 
que le Conseil constate “une détérioration grave 
et soudaine de la situation économique et so-
ciale à l’intérieur de l’Union» pour que la clause 
d’exception soit déclenchée (et que la Méthode 
soit écartée). Il en a été déduit que le même 
principe était applicable pour l’adaptation 2012.
Résultat : par un ultime exercice de (non-)ap-

plication de la Méthode 2004, les co-législateurs 
(Parlement et Conseil), agissant sur proposition 
de la Commission, ont aggravé la perte de 
notre pouvoir d’achat (celle qui aurait résulté 
de l’application normale de la Méthode) en 
décrétant une adaptation de 0,0% pour 2011 et 
de de +0,8% pour 2012 (voir l’article de Ludwig 
Schubert dans ce numéro d’Agora).
Le 31 décembre 2012, la Méthode 2004 est 
arrivée à expiration. Après son décès naturel 
(ou plutôt vu son décès naturel), la Cour de 
justice l’a condamnée à mort par son arrêt du 
19 novembre 2013 (affaire C-63/12).
Et un détail : en 2011 également, le Conseil a 
refusé d’adapter notre contribution au régime de 
pension (qui devait passer de 11,6% à 11,0%). 
Cette affaire (C-453/12) n’a toujours pas été 
tranchée !

Résultat : les gouvernements des 
États membres ne se sont pas 

contentés de l’érosion ‘normale’ de 
notre pouvoir d’achat découlant des 
politiques d’austérité qu’eux-mêmes 
imposent à leurs propres fonctions 

publiques et qui se répercutent 
sur nous par le mécanisme du 

parallélisme, mais ont voulu aller au-
delà. Nous avons donc glissé vers 

un état d’exception.

 
Le cas aggravé de Luxembourg
Cette érosion croissante du pouvoir d’achat, qui, 
au moment où ces lignes sont écrites, n’a pas 
été pleinement quantifiée, vaut en réalité pour 
Bruxelles. Or, pour Luxembourg, deuxième lieu 
d’affectation pour les institutions et agences de 
l’UE, elle est beaucoup plus importante.
Au Luxembourg, un coefficient correcteur 
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E
La Méthode 2004-2012 : un bilan

Comment notre pouvoir d’achat a été érodé

Vassilis Sklias
Président EPSU-CJ

http://unionsyndicale.eu/index.php/fr/publications/agora/doc_download/304-agora-71-purchasing-power-
http://unionsyndicale.eu/index.php/fr/publications/agora/doc_download/304-agora-71-purchasing-power-
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E a jadis existé. Il était même inférieur à celui 
de la Belgique. Depuis le 1er octobre 1970, le 
Luxembourg a été aligné sur la Belgique. Cet 
alignement a couronné de succès une revendi-
cation des syndicats à Luxembourg. La Méthode 
adoptée par la Décision 81/1061 du Conseil, du 
15 décembre 1981, a formellement et une fois 
pour toutes fixé le coefficient correcteur pour la 

Belgique et le Lux-
embourg à 100.
La réforme du Statut 
(règlement 723/2004 
du Conseil) a été 
encore plus dras-
tique, en prévoyant 
qu’  “aucun coeffi-
cient correcteur n’est 
applicable pour la 
Belgique et pour le 
Luxembourg» (ar-
ticle 3, par. 5, de 
l’annexe XI du Stat-
ut).
Comme s’ils avaient 
voulu se convaincre 
eux-mêmes du bien-

fondé de cette disposition arbitraire (expression 
d’une volonté politique, comme on a coutume 
de le dire), les co-législateurs de la réforme 
2014 l’ont répétée, cette fois-ci dans le corps du 
Statut, accompagnée d’une motivation :

«Aucun coefficient correcteur n’est appliqué 

en Belgique et au Luxembourg, étant donné 
le rôle spécial de référence joué par ces lieux 
d’affectation en tant que sièges principaux et 
d’origine de la plupart des institutions» (article 
64, troisième alinéa, du Statut).

Cette disposition, par laquelle les co-législa-
teurs ont voulu tout simplement enfoncer le 
clou, loin de remédier au caractère arbitraire du 
postulat “Luxembourg = Bruxelles», manifeste 
expressément dans la partie opérationnelle 
(!) d’un règlement, en guise de motivation, 
la “volonté politique» des États membres, qui 
nous était déjà connue d’ailleurs, alors que le 
coefficient correcteur a un objectif purement 
économique : rétablir l’équivalence du pouvoir 
d’achat des fonctionnaires affectés à des lieux 
différents.

Et comme le Statut exclut expressément 
l’existence d’un coefficient correcteur pour le 
Luxembourg, le vrai pouvoir d’achat à Luxem-
bourg ne cesse d’évoluer, en dépit du dogme 
statutaire, en sens inverse du coût de la vie. 
Des données résultant de sources externes à 
Eurostat montrent que, par rapport à Bruxelles, 
le coût de la vie à Luxembourg était supérieur 
de 10,2% en 2013.

Cette anomalie ancrée dans le Statut est source 
d’un malaise persistant et de certaines aberra-
tions, que nous examinerons à une prochaine 
occasion.
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Charlotta G. a régulièrement 
besoin de séances de kiné-
sithérapie depuis deux ans. 
Jusqu’ici, la prise en charge 

par notre Caisse de Maladie ne 
posait aucun problème. Sa dernière 
demande de remboursement vient 
d’être refusée : les factures auraient 
dû être établies par des reçus fiscaux, 
selon la Caisse.
Sévérine L. suit une psychothérapie. 
Elle a tout fait selon les règles de 
notre régime d’assurance-maladie. La 
Caisse refuse néanmoins la prise en 
charge des frais occasionnés.
Quand Giuseppe M. paie sa consultation 
de médecin spécialiste, il doit désormais 
prendre à sa charge 19 €, alors que 
l’année dernière, ce n’était que de 9 €.
Ce sont quelques exemples de ce qui arrive aux 
assurés du Régime Commun d’Assurance Maladie 
(RCAM). Aucune réglementation n’a été changée 
récemment, mais les assurés se voient néanmoins 
refuser des demandes régulières qui n’avaient ja-
mais posé problème auparavant. Que se passe-t-il 
désormais ?

Situation financière préoccupante
Le RCAM est financièrement étranglé. Plusieurs 
facteurs en sont responsables :

	 5 ans de gel de salaire veulent dire aussi : 5 ans 
de gel des contributions à la Caisse. Or, les prix 
médicaux augmentent sans cesse. Les adapta-
tions des salaires et pensions à partir de 2015 
ne vont pas effacer le sous-financement, mais 
seulement éviter qu’il ne se creuse davantage.

	 La moyenne d’âge des bénéficiaires augmente 
significativement. Or, les bénéficiaires âgés ont 
bien évidemment plus besoin de soins médicaux 
que les jeunes.

	 L’austérité de la réforme du Statut 
2014 va amplifier le déficit  : la 
baisse des salaires de nouveaux 
secrétaires, les blocages de car-
rière, la diminution de certains 
taux de promotion, la baisse 
générale du niveau des pensions 
qui en résultera, vont creuser un 
trou énorme dans les caisses.

Les bureaux liquidateurs réagissent 
en «vissant les boulons», cherchant 
des économies à tout prix, et ce en 
dehors de toute légalité. Les maladies ne sont 
simplement plus considérées comme «graves»  ; 
on invente des chicanes bureaucratiques pour 

pouvoir refuser des prises en charge ; 
tout ce qui est «psycho», par contre, 
n’a jamais été aimé dans la réglemen-
tation : on en profite tout simplement 
maintenant pour refuser l’intevention.
S’ajoute à cela le fait que les plafonds 
de remboursement pour les différents 
soins sont restés inchangés depuis 7 
ans ; or, les prix médicaux ne cessent 
d’augmenter, donc cela veut dire que 
des parties de plus en plus élevées 
des factures médicales restent à 
charge des patients. Et le fait que le 
personnel des bureaux liquidateurs 
reste constant, voire baisse, lorsque la 
population des bénéficiaires du régime 
a augmenté de 60 % en 8 ans, implique 
la question du comment on va garder la 
même qualité des services donnés par 

les bureaux liquidateurs dans de telles conditions ?

Temps d’agir  : pour une assurance 
maladie saine
Les principes de base de notre régime sont mis 
en danger.
L’assurance-maladie, c’est un système de solida-
rité : solidarité des hauts revenus par rapport aux 
bas revenus  ; solidarité des jeunes par rapport 
aux vieux ; solidarité enfin, en ce sens que les em-
ployeurs prennent deux tiers du coût à leur charge.
L’Union Syndicale Fédérale estime qu’il est temps 
d’agir pour préserver ce système de solidarité.
Elle propose quatre mesures :
1.	 Augmenter légèrement les cotisations des sala-

riés et des employeurs, pour ramener le régime 
à l’équilibre budgétaire.

2.	 Indexer les plafonds de remboursement avec 
l’évolution des prix médicaux.

3.	 Augmenter le personnel des bureaux liquidateurs 
proportionnellement à l’évolution de 
la population des bénéficiaires.
4.	 Cesser les décisions arbitraires 
de refus de remboursement, notam-
ment en ce qui concerne la recon-
naissance de la «maladie grave»  : 
tout traitement vital doit être entière-
ment pris en charge par le régime.

L’Union Syndicale Fédérale invite 
ses partenaires syndicaux à entrer 
dans un débat sérieux sur ces 
questions. Elle va prochainement 

demander une négociation avec les adminis-
trations, afin d’ajuster le régime aux nécessités 
d’aujourd’hui. 

L’épouse de notre collègue Peter K. souffre d’un diabète sévère depuis plusieurs années. 

En 2014, il a dû demander le renouvellement de la reconnaissance de l’affection de sa 

femme comme maladie grave. A sa grande surprise, la Caisse de Maladie vient de le 

refuser. Or, rien de la gravité de la maladie n’avait disparu entretemps. Désormais, Peter 

K. devra supporter lui-même une bonne partie du coût du traitement lourd nécessaire.

Bernd Loescher, 
Secrétaire général adjoint de 
l’Union Syndicale Fédérale, 
Conseil

STATU
T

Assurance maladie : un régime malade

SAN
TE

En bref :

L’assurance maladie 
souffre d’un manque 
à gagner, et d’une 
insuffisance de 
personnel. Les 
malades ne sont 
plus remboursés 
correctement. 
L’Union Syndicale 
Fédérale pense qu’il 
est temps d’agir !

Plus d’information: 

Lien vers la prise 
de position USF sur 
notre site  : http://
unionsyndicale.eu/in-
dex.php/fr/us-federale/
publications-usf ; http://
unionsyndicale.eu/in-
dex.php/en/us-fede-
rale/publications-usf.

Lien vers le dernier 
rapport annuel publié : 
http://myintracomm.
ec.testa.eu/hr_admin/
fr/sickness_insurance/
Documents/rapport_an-
nuel_2012.pdf.

http://unionsyndicale.eu/index.php/fr/publications/agora/doc_download/299-agora-71-rcam-jsis
http://unionsyndicale.eu/index.php/fr/publications/agora/doc_download/299-agora-71-rcam-jsis
http://unionsyndicale.eu/index.php/fr/us-federale/publications-usf
http://myintracomm.ec.testa.eu/hr_admin/fr/sickness_insurance/Documents/rapport_annuel_2012.pdf
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Communiqué de presse de l’Union Syndicale sur le 
harcèlement moral au sein du Parlement européen

http://unionsyndicale.eu/index.php/fr/news/305-apa-communique-de-presse-avri
http://unionsyndicale.eu/index.php/fr/news/305-apa-communique-de-presse-avri
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Dégradation de la vie des fonctionnaires et agents contractuels hors Union en 
conséquence du programme d’austérité prévu par le Statut

On pourrait faire une liste exhaustive des 
mesures en question et montrer le degré 
de dégradation pour chacune d’elles. Je 
préfère revenir sur le verbe «choisir», 

employé précédemment.

En effet, le fait de partir en poste en délégation, 
est le fruit d’un choix. Ce choix, pour une grande 
partie du personnel, est un choix 
familial. Avant de faire ce choix, on 
prend en compte plusieurs paramètres : 
d’une part, il y a les aspects positifs 
(intérêt culturel, intérêt professionnel et 
progression de carrière possible, …) ; 
d’autre part, il y a les aspects moins 
positifs, qui peuvent devenir vraiment 
négatifs selon les pays et situations 
particulières (adaptation personnelle 
et familiale, éloignement du reste de la 
famille-de son environnement social et 
de ses centres d’intérêts, baisse des 
revenus familiaux quand le conjoint doit 
abandonner un emploi, …). Enfin dans 
le choix, entrent en ligne de compte 
les «mesures compensatoires» (et non les «avan-
tages» comme le pensent encore trop de personnes 
et certains de nos dirigeants). Ces mesures (jours 
de congés supplémentaires, prise en charge de 
l’installation, mise à disposition d’un logement, 
adaptation du salaire en fonction des conditions de 
vie, voyage annuel pris en charge pour la famille, 
frais scolaires remboursés, …) sont souvent fina-
lement ce qui décide une famille à partir.

Suite à la diminution drastique de ces mesures, 
un vent de révolte a soufflé et souffle encore dans 
les délégations : les comités des personnels de la 
Commission et du SEAE, les syndicats ont avertis 
nos dirigeants. Des initiatives non fomentées par 
les organisations syndicales ont vu le jour («work 
to rule») ... D’autant que nos instances ont adopté 
ces mesures sans tenir compte 
de l’avis de la représentation 
du personnel (et donc de son 
propre personnel).

Il convient de revenir sur un 
point purement financier en le 
mettant en relation avec l’as-
pect social. Une grande partie 
de nos collègues en délégation 
ont des salaires peu élevés : il 
s’agit des agents contractuels 
et des AST de grades peu 
élevés. Or, il faut savoir que certaines des me-
sures financières ne sont pas proportionnelles 
aux grades des collègues (voyage annuel et 
risque financier lié aux nouvelles normes de lo-
gement, par exemple). Pour ces collègues donc, 
la compensation financière sera encore moins 

attrayante au moment de faire le fameux choix. 
Autant dire que cet aspect va à l’encontre des 
valeurs sociales défendues par nos institutions.

On m’a proposé d’écrire un article sur la «Dégrada-
tion de la vie des fonctionnaires et agents contrac-
tuels hors Union en conséquence du programme 
d’austérité prévu par le Statut» et les conséquences 

possibles sur la motivation et le régime de travail 
des collègues en poste. Les experts en ressources 
humaines et nos dirigeants évaluent toujours ce 
risque  ; dans la conjoncture de crise actuelle, la 
conclusion est «ça leur passera». Je laisse à ceux 
qui le croient, ce genre de conclusion.

Par contre, il y a un aspect qui ne passera pas. La 
haute hiérarchie de la Commission et du SEAE a 
déjà constaté, ces dernières années, la peine à 
recruter du personnel dans les pays considérés 
difficiles (certaines mesures compensatoires ont 
mêmes été améliorées pour quelques pays, ce 
qui, dans le cadre économique d’aujourd’hui, peut 
être salué). Mais sans être devin ni un grand spé-
cialiste, il y a fort à parier que, suite aux mesures 
prises par le nouveau Statut, le recrutement sera 

de plus en plus malaisé dans 
tous les pays.

Enfin, à ceux qui pensent 
que «de toutes façons, il y aura 
toujours des candidats pour 
le poste» (on a aussi entendu 
cela à propos du recrutement 
des fonctionnaires et agents 
contractuels au siège), il faudrait 
rappeler les fondements de la 
création de nos institutions et 
le fait qu’on voulait attirer «les 

meilleurs» pour créer l’Union Européenne.
Pensez-vous que nous allons préserver l’excellence 
de nos institutions et délégations si on se prive 
d’une grande partie de nos collègues potentiels 
pour ne recruter que ceux «qui viendront de toutes 
façons» ?

La réforme du Statut a apporté tout un lot de mesures qui impliquent une 

grande diminution de ce que beaucoup considèrent être des avantages pour 

le personnel qui choisit de partir en délégation (annexe X du Statut).
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Plus d’information: 

-Au SEAE  : http://in-
tragate.ec.europa.eu/
eeas/eeaszone/
?q=node/65648.

-A la Commission  : 
http://myintracomm.
ec.testa.eu/hr_admin/
en/staff-regulations-
review-2013/Pages/
Overview.aspx.

Thierry Lacour, 
Membre du Comité exécutif 
de l’Union Syndicale Bruxelles

http://intragate.ec.europa.eu/ eeas/eeaszone/ ?q=node/65648
http://myintracomm.ec.testa.eu/hr_admin/en/staff-regulations-review-2013/Pages/Overview.aspx
http://unionsyndicale.eu/index.php/fr/publications/agora/doc_download/305-agora-71-hu-impact-of-the-new-staff-regulations
http://unionsyndicale.eu/index.php/fr/publications/agora/doc_download/305-agora-71-hu-impact-of-the-new-staff-regulations
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OLA
FL’OLAF : ses enquêtes et le (non) respect de la vie privée

Jean-Noël Louis 
et Micael de Abreu Caldas
Avocats 
chez LOUIS EUROPEAN LAW

1. L’Office européen de Lutte antifraude (OLAF) a été 
créé pour protéger l’Union européenne contre la fraude, 
la corruption et toute autre activité illégale préjudiciable 
aux intérêts financiers de l’Union ainsi que contre tout 
comportement irrégulier susceptible de poursuite ad-
ministrative ou pénale.

L’Olaf exerce ses compétences d’enquête conférées à 
la Commission par la règlementation communautaire et 
les accords en vigueur dans ces domaines. Bien que 
partie de la Commission, l’Olaf bénéficie d’une auto-
nomie budgétaire et opérationnelle qui lui garantisse 
son indépendance opérationnelle.

La mission de l’Olaf est donc triple 1: 

	 protéger les intérêts financiers de l’UE en enquêtant 
sur les cas de fraude et de corruption, et sur toute 
autre activité illégale ;

	 détecter les faits graves liés à l'exercice d'activités 
professionnelles, commis par les membres et le 
personnel des institutions et organes de l'UE et 
pouvant entraîner une procédure disciplinaire ou 
des poursuites pénales, et enquêter sur ces faits ;

	 soutenir les institutions européennes, et en parti-
culier la Commission, dans l'élaboration et la mise 
en œuvre de la réglementation et des politiques 
antifraude.

2. Pour atteindre ses objectifs, l’Olaf doit mener ses 
enquêtes dans le respect du règlement (UE, Euratom) 
n° 883/2013 relatif aux enquêtes effectuées par l’Olaf 
2 dont le considérant 12 se lit de la manière suivante : 

«Les enquêtes devraient être conduites conformément 
aux traités, et notamment au protocole n° 7 sur les 
privilèges et immunités de l’Union européenne, dans 
le respect du statut des fonctionnaires de l’Union euro-
péenne et du régime applicable aux autres agents fixés 
dans le règlement (CEE, Euratom, CECA) n° 259/68 
du Conseil (3) (ci-après dénommé «statut») et du statut 
des députés du Parlement européen, ainsi que dans 
le plein respect des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, et notamment du principe d’équité, 
du droit pour les personnes impliquées de s’exprimer 
sur les faits qui les concernent, et du principe selon 
lequel seuls les éléments ayant une valeur probante 
peuvent fonder les conclusions d’une enquête. À cet 
effet, les institutions, organes et organismes devraient 
prévoir les conditions et modalités selon lesquelles les 
enquêtes internes doivent être exécutées.» 3

Bien qu’il ne s’agisse que d’un considérant et non d’une 
disposition du règlement, les obligations qui en décou-
lent doivent être strictement respectées. En effet, elles 
renvoient aux textes qui établissent les droits fonda-
mentaux en vigueur dans toute société démocratique. 
A défaut d’un strict respect de ces droits fondamentaux, 
les rapports et preuves recueillies lors des enquêtes 
administratives menées par l’Olaf sont susceptibles 

1	  http://ec.europa.eu/anti_fraud/about-us/mis-
sion/index_fr.htm.
2	  Règlement (UE, EURATOM) n° 883/2013 du 
Parlement européen et du Conseil du 11 septembre 2013 
relatif aux enquêtes effectuées par l’Office européen de 
lutte antifraude (OLAF).
3	  Nous soulignons.

d’être écartés des débats par les juridictions nationales, 
les seules compétentes pour appliquer des sanctions 
pénales, ou par les instances disciplinaires.

Ainsi, la Cour de cassation de France a confirmé le 
bienfondé d’un arrêt d’une Cour d’appel réformant un 
jugement, en raison des irrégularités commises par les 
enquêteurs de l’Olaf lors de la récolte de preuves sur 
lesquels le premier juge s’était fondé 4.

3. L’Olaf a établi des lignes directrices qui s’imposent 
à ses enquêteurs 5. Son article 11 «Investigation» 
prévoit : 

“11.1 The investigation unit gathers evidence using 
inter alia the following means :

a. Collecting documents and information in any 
format which can be used as evidence

b. Gathering evidence in the framework of ope-
rational meetings

c. Taking statements from any person able to 
provide relevant information

d. Carrying out fact-finding missions in Member 
States

e. Taking samples for scientific 
examination

f. Conducting interviews with 
persons concerned or wit-
nesses

g. Carrying out inspections of 
premises

h. Carrying out on-the-spot 
checks (Council Regulation 
(Euratom, EC) n° 2185/96)

i. Carrying out digital forensic 
operations

j. Carrying out investigative 
missions in third countries

11.2 Members of the investigation unit 
carry out the following investigative 
activities upon production of the Di-
rector-General's written act showing 
their identity and capacity, and the 
investigative activity they are autho-
rized to carry out :

a. Interviews with persons concerned and 
witnesses

b. Inspections of premises
c. On-the-spot checks
d. Digital forensic operations
e. Carrying out investigative missions in third 

countries.”

Ainsi, l’Olaf attribue à ses enquêteurs de larges 
pouvoirs qui s’apparentent à ceux dont disposent les 
enquêteurs nationaux. A de nombreuses reprises, des 
voix se sont publiquement élevées contre l’usurpation 
de titre dont se rendent fréquemment coupables les 
enquêteurs et autres membres de l’Olaf, qui se pré-
sentent publiquement lors de conférences ou lors de 
devoirs d’enquête en tant que magistrat national ou en 
4	 Cour de Cassation française, chambre crimi-
nelle, 16 janvier 2013, n° de pourvoi 12-84221, disponible 
sur www.legifrance.gouv.fr.
5	  Les «Guidelines on Investigation Procedures 
for OLAF Staff» sont exclusivement disponibles en an-
glais.

http://unionsyndicale.eu/index.php/fr/publications/agora/doc_download/307-agora-71-olaf
http://unionsyndicale.eu/index.php/fr/publications/agora/doc_download/307-agora-71-olaf
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tant que membre d’une entité nationale compétente 
en matière de lutte contre la fraude et la corruption. 
Ce faisant, ces membres de l’Olaf commettent une 
irrégularité grave ayant pour conséquence l’illégalité 
des devoirs d’enquête ainsi menés.

4. Tout enquêteur de l’OLAF doit présenter spontané-
ment aux personnes concernées le mandat décerné 
et signé par le Directeur général de l’Olaf 6. En cas 
de délégation de cette compétence, l’enquêteur doit 
présenter non seulement le mandat, mais également le 
titre habilitant son signataire. Le mandat doit également 
indiquer l’identité et la qualité des enquêteurs, l’objet et 

le but précis de l’enquête, ses bases juridiques et 
les pouvoirs d’enquête qui en découlent. Un tel 
mandat, qui n’a donc pas une portée générale, 
impose des limites strictes dans lesquelles les en-
quêteurs doivent exercer leurs devoirs d’enquête.

5. En règle générale, la personne faisant l’objet 
d’une enquête doit être présente ou, le cas 
échéant, représentée par un autre fonctionnaire 
ou un membre du service de sécurité de son ins-
titution. L’article 13.4 des «Lignes de conduite» 
permet à l’enquêteur de mener une enquête 

même en l’absence de l’intéressé lorsque les circons-
tances l’imposent. Cette notion de nécessité n’est pas 
précisée par les lignes de conduite ce qui n’est pas 
sans conséquence sur la sécurité juridique et le respect 
des droits des personnes concernées. L’autorisation 
de mener l’enquête en l’absence du fonctionnaire, et 
sans personne expressément désignée par elle pour 
la représenter, pose de sérieux problèmes quant à 
l’opposabilité des preuves récoltées.

Elles risquent dès lors d’être écartées des débats 
devant les juridictions nationales saisies. Cette 
constatation trouve tout son sens lorsque l’enquêteur 
outrepasse ses pouvoirs en empiétant sur le droit au 
respect de la vie privée de la personne enquêtée. 
En effet, un fonctionnaire a le droit de détenir dans son 
bureau et, notamment, dans son ordinateur, des do-
cuments et autres informations qui lui sont personnels 
et auxquels les enquêteurs ne peuvent avoir accès 
ou, à tout le moins, en prendre copie sans avoir reçu 
au préalable l’autorisation expresse de la personne 
concernée.

Il est de pratique courante que les enquêteurs de l’Olaf 
opèrent la nuit en s’introduisant dans les bureaux de 
fonctionnaires ou d’agents sans autorisation, effec-
tuent une copie des disques durs de leur ordinateur 
et prennent copie des dossiers et autres documents 
conservés par le fonctionnaire ou l’agent, sans même 
les en informer a posteriori.  En procédant ainsi, les 
enquêteurs ne font aucune distinction entre la partie 
professionnelle et la partie privée des documents saisis 
ou copiés.
Or, s’il s’agit de documents relevant de la vie privée d’un 
fonctionnaire, les enquêteurs ne peuvent en prendre 
connaissance et copie et les utiliser que pour autant 
qu’ils soient utiles, voire indispensables à l’enquête.
L’article 13.5 des lignes de conduite prévoit que les 
enquêteurs peuvent même se saisir de données médi-

6	  Article 7, du Règlement n° 883/2013 du 11 sep-
tembre 2013 relatif aux enquêtes effectuées par l’OLAF.

cales si elles sont utiles à l’enquête. Cette autorisation, 
qui relève donc de règles internes de l’Olaf, méconnaît 
manifestement le droit au respect de la vie privée et, 
notamment, le droit de toute personne de garder toute 
information sur son état de santé secret, ainsi que la 
Cour de justice l’a rappelé dans son arrêt X/Commis-
sion du 5 octobre 1994 sur pourvoi.

Il apparaît ainsi que les pratiques de l’Olaf dans le 
cadre des enquêtes internes de s’introduire dans le 
bureau d’un fonctionnaire ou d’un agent de l’Union, à 
leur insu, et de prendre sans leur autorisation une copie 
de dossiers, de documents et de leurs disques durs 
sans distinction des éléments d’ordre professionnel 
et d’ordre privé, constituent une violation manifeste 
du droit au respect de la vie privée et les moyens mis 
en œuvre pour atteindre les objectifs poursuivis sont 
disproportionnés au droit violé.

7. La mission de l’Olaf est essentielle pour préserver 
les intérêts financiers de l’Union européenne et de ses 
citoyens. Cette mission doit impérativement être menée 
dans le strict respect des droits fondamentaux, notam-
ment établis par la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne, qui protège tout citoyen européen. 
A défaut de ce faire, les éléments de preuve rassemblés 
par l’Olaf à l’encontre d’une personne risquent d’être 
rejetés par la juridiction nationale saisie.

En outre, les pratiques actuelles de l’Olaf de s’intro-
duire et de prendre copie de documents, de dossiers 
et des disques durs sans faire la distinction entre la 
partie professionnelle et la partie privée risquent d’être 
ressenties par la personne concernée comme un véri-
table viol alors qu’elle est, jusqu’à preuve du contraire, 
présumée innocente.

De telles pratiques démontrent que l’Olaf méconnaît 
sa mission en menant ses enquêtes uniquement à 
charge alors qu’elle est tenue de le faire à charge et à 
décharge. Enfin, il est inadmissible qu’une personne 
qui porte atteinte aux intérêts financiers de l’Union 
européenne et de ses citoyens puisse échapper à 
toute sanction en raison d’erreurs de procédure et, 
plus particulièrement, de violation flagrante des droits 
fondamentaux reconnus à tout citoyen européen.

Enfin, il est regrettable que le comité de surveillance 
n’exerce pas un contrôle effectif de l’Olaf et ne dispose 
pas d’outils lui permettant de sanctionner toute irrégu-
larité constatée.
En conclusion, l’absence de règles claires et trans-
parentes régissant les enquêtes administratives tant 
internes qu’externes menées par l’Olaf, l’absence de 
garantie du respect effectif des droits fondamentaux, du 
contradictoire et de la conduite de l’enquête à charge 
et à décharge peuvent conduire à une violation des 
principes essentiels de toute démocratie, voire à un 
risque de dérive totalitaire.
Il est donc urgent d’établir des règles claires régissant 
en toute transparence les enquêtes menées par l’Olaf. Il 
est notamment inadmissible que les règles de conduite 
adoptées par l’Olaf n’existent qu’en langue anglaise 
alors que l’Olaf doit mener ses enquêtes, en fonction 
du seul choix de la personne concernée, dans toutes 
les langues officielles de l’Union.
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titre habilitant son signataire. Le mandat doit également 
indiquer l’identité et la qualité des enquêteurs, l’objet et 
le but précis de l’enquête, ses bases juridiques et les 
pouvoirs d’enquête qui en découlent. Un tel mandat, qui 
n’a donc pas une portée générale, impose des limites 
strictes dans lesquelles les enquêteurs doivent exercer 
leurs devoirs d’enquête.

5. En règle générale, la personne faisant l’objet d’une en-
quête doit être présente ou, le cas échéant, représentée 
par un autre fonctionnaire ou un membre du service de 
sécurité de son institution. L’article 13.4 des «Lignes de 
conduite» permet à l’enquêteur de mener une enquête 
même en l’absence de l’intéressé lorsque les circons-
tances l’imposent. Cette notion de nécessité n’est pas 
précisée par les lignes de conduite ce qui n’est pas sans 
conséquence sur la sécurité juridique et le respect des 
droits des personnes concernées. L’autorisation de 
mener l’enquête en l’absence du fonctionnaire, et sans 
personne expressément désignée par elle pour la repré-
senter, pose de sérieux problèmes quant à l’opposabilité 
des preuves récoltées.

Elles risquent dès lors d’être écartées des débats 
devant les juridictions nationales saisies. Cette 
constatation trouve tout son sens lorsque l’enquêteur 
outrepasse ses pouvoirs en empiétant sur le droit au 
respect de la vie privée de la personne enquêtée. 
En effet, un fonctionnaire a le droit de détenir dans son 
bureau et, notamment, dans son ordinateur, des docu-
ments et autres informations qui lui sont personnels et 
auxquels les enquêteurs ne peuvent avoir accès ou, à 
tout le moins, en prendre copie sans avoir reçu au préa-
lable l’autorisation expresse de la personne concernée.

Il est de pratique courante que les enquêteurs de l’Olaf 
opèrent la nuit en s’introduisant dans les bureaux de 
fonctionnaires ou d’agents sans autorisation, effec-
tuent une copie des disques durs de leur ordinateur 
et prennent copie des dossiers et autres documents 
conservés par le fonctionnaire ou l’agent, sans même 
les en informer a posteriori.  En procédant ainsi, les 
enquêteurs ne font aucune distinction entre la partie 
professionnelle et la partie privée des documents 
saisis ou copiés.
Or, s’il s’agit de documents relevant de la vie privée d’un 
fonctionnaire, les enquêteurs ne peuvent en prendre 
connaissance et copie et les utiliser que pour autant 
qu’ils soient utiles, voire indispensables à l’enquête.
L’article 13.5 des lignes de conduite prévoit que les 
enquêteurs peuvent même se saisir de données 
médicales si elles sont utiles à l’enquête. Cette auto-
risation, qui relève donc de règles internes de l’Olaf, 
méconnaissent manifestement le droit au respect de la 
vie privée et, notamment, le droit de toute personne de 
garder toute information sur son état de santé secret, 
ainsi que la Cour de justice l’a rappelé dans son arrêt 
X/Commission du 5 octobre 1994 sur pourvoi.

Il apparaît ainsi que les pratiques de l’Olaf dans le 
cadre des enquêtes internes de s’introduire dans le 
bureau d’un fonctionnaire ou d’un agent de l’Union, à 
leur insu, et de prendre sans leur autorisation une copie 
de dossiers, de documents et de leurs disques durs 
sans distinction des éléments d’ordre professionnel 
et d’ordre privé, constituent une violation manifeste 

du droit au respect de la vie privée et les moyens mis 
en œuvre pour atteindre les objectifs poursuivis sont 
disproportionnés au droit violé.

7. La mission de l’Olaf est essentielle pour préserver 
les intérêts financiers de l’Union européenne et de ses 
citoyens. Cette mission doit impérativement être menée 
dans le strict respect des droits fondamentaux, notam-
ment établis par la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne, qui protège tout citoyen européen. 
A défaut de ce faire, les éléments de preuve rassemblés 
par l’Olaf à l’encontre d’une personne risquent d’être 
rejetés par la juridiction nationale saisie.

En outre, les pratiques actuelles de l’Olaf de s’intro-
duire et de prendre copie de documents, de dossiers 
et des disques durs sans faire la distinction entre la 
partie professionnelle et la partie privée risquent d’être 
ressenties par la personne concernée comme un véri-
table viol alors qu’elle est, jusqu’à preuve du contraire, 
présumée innocente.

De telles pratiques démontrent que l’Olaf méconnaît 
sa mission en menant ses enquêtes uniquement à 
charge alors qu’elle est tenue de le faire à charge et à 
décharge. Enfin, il est inadmissible qu’une personne 
qui porte atteinte aux intérêts financiers de l’Union 
européenne et de ses citoyens puisse échapper à 
toute sanction en raison d’erreurs de procédure et, 
plus particulièrement, de violation flagrante des droits 
fondamentaux reconnus à tout citoyen européen.

Enfin, il est regrettable que le comité de surveillance 
n’exerce pas un contrôle effectif de l’Olaf et ne dispose 
pas d’outils lui permettant de sanctionner toute irrégu-
larité constatée.
En conclusion, l’absence de règles claires et trans-
parentes régissant les enquêtes administratives tant 
internes qu’externes menées par l’Olaf, l’absence de 
garantie du respect effectif des droits fondamentaux, du 
contradictoire et de la conduite de l’enquête à charge 
et à décharge peuvent conduire à une violation des 
principes essentiels de toute démocratie, voire à un 
risque de dérive totalitaire.

Il est donc urgent d’établir des règles claires régissant 
en toute transparence les enquêtes menées par l’Olaf. Il 
est notamment inadmissible que les règles de conduite 
adoptées par l’Olaf n’existent qu’en langue anglaise 
alors que l’Olaf doit mener ses enquêtes, en fonction 
du seul choix de la personne concernée, dans toutes 
les langues officielles de l’Union.
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L’US donne la parole aux ONG

US gives place to NGO’



Agora Magazine Mai 2014 - No 71 - www.unionsyndicale.eu20

BIEN
-ETRE

O
FAJ L’OFAJ : une nouvelle organisation adhérente

Cette section syndicale s’est créée au 
sein de l’Office franco-allemand pour la 
Jeunesse (OFAJ), organisation interna-
tionale au service de la coopération fran-

co-allemande implantée à Paris et à Berlin (ainsi 
qu’une représentation à Sarrebruck). L’OFAJ, créé 
par le Traité de l’Elysée en 1963, a pour mission 
d’encourager les échanges entre les jeunes des 
deux pays, de renforcer leur compréhension et, 
par là, de faire évoluer les représentations sur 
le pays voisin et de contribuer à l’éducation à la 
citoyenneté européenne.

Dans cet objectif, l’OFAJ apporte son soutien aux 
échanges scolaires et universitaires, cours de lan-
gue, jumelages de villes et de régions, rencontres 
sportives et culturelles, stages et échanges profes-

sionnels, bourses 
de voyage, for-
mations d’anima-
teurs, travaux de 
recherche, etc.

L’OFAJ, organisme 
de droit public inter-
national, est géré 
par  un Consei l 
d’administration, 
présidé par les mi-
nistres en charge 
de la jeunesse des 
deux pays, et di-
rigé par un tandem 
franco-allemand 
de secrétaires gé-
néraux. Les sep-
tante agents de 
l’OFAJ travaillent 
en équipes binatio-

nales répartis sur deux sites : Paris, siège actuel, 
et Berlin. Les conditions et relations de travail sont 
régies par le Statut du personnel qui est propre à 
l’OFAJ.

Les ressources de l’OFAJ proviennent d’un fonds 
commun alimenté à parts égales par l’Etat fran-
çais et l’Etat allemand. En 2013, le montant des 
contributions gouvernementales s’élevait à 22,8 
millions d’euros. Chaque année, l’OFAJ soutient 
en moyenne 9.000 échanges auxquels ont participé 
environ 190.000 jeunes en 2012.

Un nouvel accord sur l’Office franco-allemand pour 
la Jeunesse (remplaçant l’accord du 25 novembre 
1983) a été signé en 2005 entre les deux gou-
vernements pour réformer la structure de l’OFAJ. 
Cet accord prévoit, entre autres, une réforme du 
Statut du personnel de l’OFAJ. Un premier projet 
de nouveau statut a été présenté en 2008, suivi 
par un deuxième en 2011, stipulant la suppression 

des contrats à durée indéterminée, la réduction 
considérable des moyens d’action du Comité du 
Personnel et une nouvelle structure des revenus, 
avec tout ce que 
cela peut impli-
quer pour les 
agents en poste 
à ce jour ainsi 
que pour les 
futurs agents. 
Le contenu et 
la forme de ces 
projets ont été 
contestés par le 
personnel et ses représentants.

Alors que le travail de l’OFAJ et de ses agents est 
en permanence reconnu et loué, comme cela a 
été le cas au plus haut niveau des Etats français 
et allemand lors des festivités du cinquantième 
anniversaire l’an passé, la menace d’un nouveau 
statut pèse sur les agents de l’OFAJ. Face à cette 
inquiétude, le personnel de l’OFAJ a fondé une 
Section syndicale en 2012 et élu son bureau en 
2013, demandant en même temps l’adhésion à 
l’USF. Actuellement, plus d’un tiers des septante 
agents de l’OFAJ a adhéré à la Section syndicale.

La Section syndicale de l’OFAJ a comme objectif 
de défendre les intérêts des agents de l’OFAJ, de 
s’engager pour l’amélioration de leurs conditions 
de travail dans un sens large et de participer à la 
réalisation des objectifs de l’OFAJ. L’affiliation à 
l’USF devrait permettre d’enrichir le savoir-faire et 
les moyens d’action du Syndicat de l’OFAJ.

L’USF se réjouit de l’arrivée d’une nouvelle organisation adhérente : la Sec-

tion syndicale de l’OFAJ, dont l’association a été approuvée par le Comité 

fédéral du 22 mars 2014. 

Peter Kempen
Secrétaire général de l’USF

http://unionsyndicale.eu/index.php/fr/publications/agora/doc_download/301-agora-71-ofaj-usf
http://unionsyndicale.eu/index.php/fr/publications/agora/doc_download/301-agora-71-ofaj-usf
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Vous trouverez sur le blog de Philip Cordery, 
député des Français du Benelux, la lettre qu’il a 
envoyée au Ministre Arnaud Montebourg et des 
liens vers des questions parlementaires posées à 
la Chambre des députés d’Italie et au Parlement 
européen.

http://unionsyndicale.eu/index.php/fr/us-federale/
publications-usf?start=5.
http://www.philipcordery.fr/public/index.php/mon-
blog/entry/tensions-sociales-au-sein-de-l-office-
europeen-des-brevets.

Ph. Cordery, 
Député des Français 
du Benelux

O
EB

“Par cette lettre en date du 21 mars, l’USF a tenté de 
faire prendre conscience aux membres du Conseil 
d’administration de l’Office européen des Brevets 
que les choix qui étaient alors envisagés pour réfor-
mer les structures de consultation du personnel au 
sein de l’Office étaient mauvais. L’intitulé même du 
projet «Démocratie sociale» était en contradiction 
avec le principe de la voix unique qui ne peut être 
déléguée, principe abandonné par toutes les socié-
tés démocratiques développées, et notamment par 
les 39 États membres de l’OEB. Malheureusement, 
le Conseil d’administration de l’OEB a adopté ce 
projet contesté, et les premières élections se dé-
roulent en juin 2014. L’USF suivra attentivement 
les conséquences des nombreuses décisions 
contestées prises récemment par le management 
de l’Office et reste prête à apporter son soutien au 
personnel de l’OEB.”

Sylvie Jacobs
Présidente de l’USF

Traduction de 
l’introduction 
uniquement

http://unionsyndicale.eu/index.php/fr/publications/agora/doc_download/302-agora-71-oeb-open-letter-to-jkongstad
http://unionsyndicale.eu/index.php/fr/publications/agora/doc_download/302-agora-71-oeb-open-letter-to-jkongstad
http://www.philipcordery.fr/public/index.php/mon-blog/entry/tensions-sociales-au-sein-de-l-office-europeen-des-brevets
http://www.philipcordery.fr/public/index.php/mon-blog/entry/tensions-sociales-au-sein-de-l-office-europeen-des-brevets
http://www.philipcordery.fr/public/index.php/mon-blog/entry/tensions-sociales-au-sein-de-l-office-europeen-des-brevets
http://unionsyndicale.eu/index.php/fr/us-federale/publications-usf?start=5
http://www.philipcordery.fr/public/index.php/mon-blog/entry/tensions-sociales-au-sein-de-l-office-europeen-des-brevets
http://unionsyndicale.eu/index.php/fr/publications/agora/cat_view/47-agora/85-traductions-agora


Agora Magazine Mai 2014 - No 71 - www.unionsyndicale.eu22

Parole est donnée à Monica Ermolli et Umberto Montaretto Marullo
Les préoccupations du personnel USI à Ispra et Séville

IPTS promeut et favorise une meilleure compré-
hension des liens entre la technologie, l’économie 
et la société.
L’Institut est situé dans un bâtiment conçu à 
l’origine pour l’EXPO 1992.
Au cours du mois de novembre dernier, une réu-
nion du Comité local du Personnel d’Ispra-Séville 
a eu lieu à Séville, pendant laquelle les représen-
tants de l’Union Syndicale ont pu recueillir les 
préoccupations du Personnel.

Interview de Monica Giovanna Ermolli, 
Présidente du CLP Ispra-Séville 
et Umberto Montaretto Marullo, 

Secrétaire du CLP Ispra-Séville et 
Vice-président en charge des relations 

publiques USI Ispra et Séville

Bonjour Madame la Présidente. Le 
11 et 12 novembre dernier, le CLP 
d’Ispra et Séville a décidé d’organi-
ser une réunion du Comité exécutif et 
la réunion plénière du CLP à Séville, 
c’est bien ça ?

M.E.  : Oui, étant donné que nous 
sommes aussi les représentants 
des collègues de Séville, il nous 
a semblé normal d’envoyer une 
délégation de l’Exécutif à Séville 
et d’organiser une réunion du CLP 
là-bas. Nous n’y sommes bien-sûr 
pas tous allés, mais seulement une 

petite délégation formée de deux membres de 
l’Exécutif, Umberto Montaretto Marullo, Gianluca 
Fiore (VP) et de moi-même. Une fois arrivés sur 
place, Paola Di Pietrogiacomo nous a accueillis 
et nous a aidés à organiser les deux événements.

Avez-vous rencontré le Directeur de l’Institut/
Site ?
M.E.  : Bien-sûr, nous avons été reçus par M. 
John Bensted Smith  ; le rendez-vous a duré 
presque une heure, pendant laquelle nous avons 
eu l’opportunité d’aborder quelques-unes des 
problématiques principales évoquées par les 
collègues de Séville.

Qu’en est-il ressorti  ? Quelles problématiques 
avez-vous abordées ?
M.E.  : Comme chacun le sait, le site de Sé-
ville compte moins de 300 personnes, toutes 
appartenant à un même institut, l’IPTS, ce qui 
rend logiquement pénible pour les collègues de 
bénéficier de la mobilité ; par conséquent, ils 
subissent une pénalisation dans l’évolution 
de leur carrière au-delà des grades moyens-
bas. En ce qui concerne la mobilité, nous avons 

annoncé au Directeur l’arrivée du nouveau rè-
glement du Comité/Mobilité qui, nous l’espérons, 
pourra être utile pour faciliter les déplacements 
non seulement à l’intérieur du site mais aussi au 
sein de tout le JRC. Pour les carrières … eh bien 
… les choses sont un peu plus compliquées : les 
initiatives partent au niveau du Comité central 
et pas seulement local. Pour en revenir au site 
de Séville, ce que le Directeur a voulu mettre 
en avant, c’est le manque ou l’insuffisance des 
aides sociales : en effet, le personnel n’a pas la 
possibilité d’envoyer les enfants à l’école euro-
péenne et a des problèmes avec le système de 
santé local qui est entièrement payant. Tout cela 
contribue à ce que nos collègues se sentent à 
la «périphérie de l’empire”, comme le dit souvent 
Paola (Paola Di Pietrogiacomo, Vice-présidente 
du CLP Séville), et non comme une partie inté-
grante de l’institution.
Le manque d’un bâtiment exclusif pour l’Institut, 
l’absence d’une cantine et d’espaces communs 
pour les organisations syndicales et pour les 
évènements sociaux augmentent ce sentiment 
d’abandon entièrement partagé. Nous sommes 
conscients que ces problèmes sont les problèmes 
classiques d’un site de petite taille, mais si l’on 
doit comparer le site de Séville à d’autres sites 
tels que Karlsruhe, Petten et Geel, nous réalisons 
que beaucoup plus pourrait être fait. Par ailleurs, 
ces problématiques, ajoutées à une présence, sur 
le site, d’environ 70% de contractuels, avec 
des salaires nettement inférieurs à ceux des 
fonctionnaires, en réduisent encore l’attractivité. 
Avec l’entrée en vigueur du nouveau Statut qui 
limite en plus les avancées de carrière, la situation 
est encore moins soutenable.

Avez-vous identifié de possibles actions en faveur 
du site ?
U.M.M. : Tout d’abord, nous avons pris une série 
d’initiatives pour sensibiliser le PMO, qui semble 
avoir réagi en mettant en place des actions afin 
de garantir des conventions avec des instituts 
de soin locaux. Puis, nous avons donné suite 
à la demande du personnel de Séville, qui ré-
clame depuis longtemps un CLP, en sollicitant à 
plusieurs reprises le CCP pour qu’il soutienne le 
projet. Entretemps, nous avons atteint l’objectif 
de créer un CHST spécifique afin de pouvoir 
répondre aux exigences particulières au site 

Depuis 1994 à Séville (Espagne) se trouve le siège de l’Institut de Prospec-
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IPTS

conformément aux lois locales et nationales 
espagnoles.

Quelles ont été vos impressions générales ?
U.M.M. : Un facteur qui peut être marginal, mais 
qui joue un rôle important à mon avis dans le ren-
forcement ou non du sentiment d’appartenance 
à une institution, est celui que constituent éga-
lement la typologie, la dimension et l’importance 
des symboles qui identifient la zone réservée aux 
bâtiments de la Commission au sein de l’édifice. 
Le visiteur a l’impression d’accéder à une zone 
plutôt anonyme - c’est en tout cas mon impres-
sion - dans laquelle les bureaux de la Commission 
se confondent presque avec ceux des sociétés 
privées qui partagent l’espace avec l’IPTS. Pour 
parler d’un sujet plus pertinent, je dois dire que 
je suis resté assez choqué par la participation 
quasi nulle du personnel de l’IPTS à la séance 
de l’Assemblée plénière du CLP du 12 février et 
à l’Assemblée générale en faveur du personnel, 
qui avaient été pourtant largement annoncées 
et qui devaient constituer, pour les membres du 
CLP, une occasion extraordinaire afin de recueillir 
de vive voix de la part des collègues, tous les té-
moignages relatifs aux problèmes, aux difficultés 
mais aussi aux propositions d’amélioration liés à 
la spécificité du site.
Cette réponse négative, pour laquelle on peut 
supposer des motivations importantes telles que 

la nécessité pour le personnel d’avoir son propre 
CLP qui le représente pleinement ou la demande 
implicite d’un effort plus important de la part des 
représentants du personnel et des OSP d’être 
plus présents et actifs sur le site, doit nous faire 
réfléchir profondément.
Un éloge va cependant aux re-
présentants du personnel du CLP 
de Séville qui, bien qu’en nombre 
réduit et malgré ce qui a été dit, 
réussissent à tenir en vie le rapport 
de confiance avec le personnel 
du site. Dans un futur proche, la 
présence des OSP devra sûrement 
être renforcée, vu qu’aujourd’hui une 
seule OSP est représentée. L’US en 
particulier, unique force syndicale 
présente dans toutes les institutions 
et les sites de l’Union européenne, 
s’engage à avoir sa propre repré-
sentation sur le site, fortement 
soutenue par l’USI et évidemment par toute l’USF.

De nouveau merci au CLP d’Ispra-Séville, pour 
l’attention et le soutien continu au personnel, en 
espérant une meilleure représentation syndicale 
sur le site, qui puisse affronter les problématiques 
quotidiennes et si nécessaire soutenir le travail 
du CLP sur les thèmes d’intérêt local majeur. 
Nous concluons ici cette interview intéressante !

Umberto Montaretto Marullo




